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L’OTRE est une organisation professionnelle représentative de la branche des Transports 
Routiers et des Activités Auxiliaires du Transport. Elle fédère 3600 entreprises, essentiellement 
des TPE-PME-ETI à capitaux patrimoniaux français, réparties sur l’ensemble du territoire. Elles 
emploient environ 110 000 salariés. 

L’OTRE est membre fondateur de France Logistique. Elle adhère à la CPME et à l’UETR 
(organisation professionnelle européenne des Transports Routiers, qu’elle préside).

75% de la flotte des Poids Lourds du Transport Routier pour Compte d’Autrui est 
détenue par des TPE PME et ETI du secteur.

La réalisation de la trajectoire ambitieuse de décarbonation du transport 
routier par le recours aux véhicules électriques ne pourra se faire sans un 
accompagnement soutenu, volontariste et adapté aux TPE, PME et ETI du secteur.

Les mesures d’accompagnement doivent être simples, compréhensibles et 
durables. Il est indispensable de garantir une visibilité sur 5 à 10 ans, ainsi qu’une 
stabilité de la fiscalité et des dispositifs d’aide.

Toutes nouvelles mesures contraignantes ou coercitives à l’égard des 
professionnels de la route, déjà fortement contributeurs, doivent être écartées.



En France, le transport routier représente environ 30 % des émissions de gaz à 
effet de serre et constitue ainsi le principal secteur émetteur. Toutefois, les poids 
lourds n’en représentent qu’environ 7 %. Conscient de cet enjeu, le secteur du 
transport routier de marchandises est pleinement engagé dans une trajectoire 
de décarbonation.

Dans ce contexte, le développement de l’électrification des poids lourds 
constitue un levier majeur. La trajectoire fixée par la Stratégie nationale bas-
carbone (SNBC) prévoit une montée en puissance importante des véhicules 
électriques à batterie d’ici 2030. Cette évolution représente néanmoins une 
transformation profonde pour les entreprises de transport, tant sur le plan 
technologique qu’économique et organisationnel.

À ce stade, la maturité technologique des poids lourds électriques ne permet pas 
encore de couvrir l’ensemble des usages du transport routier de marchandises. 
Leur diffusion reste limitée : ils représentaient environ 1 % des immatriculations 
en 2023 et 2024, et 2 % en 2025. Les contraintes opérationnelles, l’autonomie 
encore limitée et la moindre polyvalence de ces véhicules constituent autant de 
freins à leur déploiement à grande échelle.

La transition vers l’électrique, qui ne fait que commencer, soulève par ailleurs 
de nombreux défis pour les transporteurs. Elle implique des investissements 
importants et soulève des incertitudes économiques : financement des véhicules, 
évolution du modèle économique, maîtrise du coût total de possession, valeur 
résiduelle des batteries ou encore risque d’obsolescence technologique. Elle 
suppose également de relever des défis d’infrastructures et d’aménagement, 
tels que l’installation de solutions de recharge adaptées, la disponibilité du 
foncier, l’accès à la puissance électrique nécessaire ou encore la question de 
l’assurance et de la volatilité du prix de l’électricité.

Afin de permettre une transition efficace vers l’électrique, trois enjeux majeurs 
doivent être levés :

I.	 le financement des véhicules ;
II.	 le déploiement du réseau de recharge ;
III.	 la rentabilité du transport réalisé en électrique.



•	 Un camion électrique coûte actuellement trois fois plus qu’un équivalent diesel. Les capacités d’investissement 
et les limites d’endettement des transporteurs sont insuffisantes pour une transition rapide. Les dispositifs d’aide 
actuels ne compensent que partiellement l’écart de prix.

•	 Un plan d’accompagnement équitable et pluriannuel est nécessaire, incluant aides à l’acquisition simples et 
mécanismes innovants comme la location ou la location de batteries.

•	 Les incertitudes sur la durée de vie des batteries et la valeur résiduelle des véhicules compliquent les calculs de 
rentabilité et augmentent le coût du financement. L’accès au crédit doit être facilité.

Ce dispositif de suramortissement fiscal actuellement ciblé sur l’achat des véhicules électriques doit 
être maintenu et pérennisé.

Il est nécessaire de créer et de maintenir un environnement favorable au développement de l’électromobilité lourde par 
le maintien de dispositifs déjà existants et des mesures nouvelles :

•	 Le suramortissement fiscal 

I. LE FINANCEMENT DES VÉHICULES

1. Les dispositifs d’aide mis en place par l’État pour soutenir la 
décarbonation des poids lourds

Le suramortissement fiscal est un mécanisme qui permet 
aux entreprises de pratiquer une déduction exceptionnelle 
sur leur résultat imposable pour compenser le surcoût des 
véhicules à énergies alternatives. Prévu jusqu’en 2030, ce 
mécanisme s’applique aux véhicules dont le poids total 
autorisé en charge (PTAC) est au moins égal à 2,6 tonnes, 
achetés ou pris en location avec option d’achat. 

Depuis 2025, les modalités diffèrent selon les énergies 
avec un régime soumis au plafonnement des aides pu-
bliques qui ne peuvent dépasser 300 000€ cumulés sur 
3 années glissantes pour les véhicules GNV, bioGNV, 
ED95 ou B100 exclusif ; et un régime qui s’applique aux 
véhicules électriques et hydrogène. 

Ce régime de suramortissement des véhicules électriques 
n’est plus soumis au plafonnement des aides (minimis) de-
puis 2025 ; il est désormais encadré par le règlement eu-
ropéen RGEC (Règlement général d’exemption par caté-
gories). Ainsi, le mode de calcul du suramortissement des 
véhicules électriques ou hydrogène est basé sur l’écart de 
prix avec un véhicule thermique équivalent et il n’est plus 
plafonné. Les pourcentages de déduction sont de 40% du 
surcoût pour les véhicules de 2,6 tonnes à moins de 3,5 
tonnes ; 115% pour les véhicules des 3,5 tonnes à moins 
de 16 tonnes et 75% pour les véhicules de 16 tonnes et 
plus. Le rétrofit électrique ou hydrogène bénéficie aussi 
du suramortissement. 
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•	 Les certificats d’économie d’énergie (fiches et programmes CEE)

◊	 Les fiches d’opérations standardisées CEE

Ces fiches CEE pour le financement des véhicules électriques affectés au transport de marchandises 
(PL et VUL) constituent une aide à l’achat, à la location et au rétrofit indispensable pour les entreprises 
et présentent l’avantage de ne pas peser sur les finances publiques. 

Cette aide qui peut couvrir jusqu’à 20 % du coût d’achat des poids lourds, doit être maintenue dans 
cette période de transition énergétique pour compenser partiellement le surcoût des véhicules.

Il est également proposé d’augmenter les bonifications pour les véhicules de plus faible tonnage : 
porteurs, VUL, pour lesquels la parité de TCO n’est pas atteignable.

La création de ces fiches CEE permet d’accéder à une 
aide avec une démarche simplifiée et sans mise en 
concurrence entre acteurs. 

Les fiches sont exprimées en kWh cumac (somme des 
économies d’énergie cumulées sur la durée de vie 
du véhicule) qu’il faut multiplier par le coefficient de 
bonification. Le montant de la prime dépendra de la 
valorisation négociée avec l’obligé, elle peut se situer 
entre 0,007 € et 0,008 € / kWh cumac (ou 7€ à 8€ le 
MWh cumac). 

Pour que le montant de la prime soit incitatif, les fiches ont 
été bonifiées par un coefficient multiplicateur de 3, 4 ou 5 
selon la silhouette des véhicules. Cette bonification relève 
du pouvoir réglementaire et peut donc être modifiée selon 
les politiques publiques. 

La fiche TRA-EQ-129 vise l’achat ou la location de poids 
lourds électriques neufs ou issus d’une opération de 
rétrofit électrique, avec une bonification de x3, x4 ou x5 
selon la taille du poids lourd. 

La méthode de calcul de la prime CEE, basée sur les 
gains d’économie d’énergie, défavorise l’électromobilité 
pour les véhicules parcourant de faibles kilométrages. 
En effet, ce calcul bénéficie surtout aux tracteurs routiers 
effectuant de longues distances. À l’inverse, les véhicules 
de plus faible tonnage — tels que les porteurs de 7,5 à 
26 tonnes —, moins avantagés par les bonifications, ne 
parviennent pas à atteindre la parité de TCO en raison 
de leur kilométrage plus faible. Il devient donc nécessaire 
d’augmenter leurs bonifications.

Les fiches d’opérations standardisées CEE pour les 
véhicules électriques constituent depuis janvier 2025, la 
principale aide à l’acquisition, à la location longue durée 
et au rétrofit des véhicules électriques. Cette aide est 
accessible au travers de fiches d’opérations standardisées 
CEE qui ont pris le relais du programme E-Trans de 2024 
et de l’appel à projet de 2023. 

Les opérations prévues par ces fiches sont financées par 
les entreprises « obligées » aux certificats d’économie 
d’énergie, ce ne sont pas des aides publiques, elles 
sont cumulables avec le suramortissement et ne sont pas 
plafonnées par le régime de minimis. 

Il est, par conséquent, nécessaire d’augmenter à « fois 7 » minimum l’ensemble des bonifications 
de la fiche TRA-EQ-129, pour soutenir les véhicules de moindre tonnage.
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La fiche TRA-EQ-114 vise l’achat ou location de VP ou 
VUL électriques neufs par une collectivité ou une personne 
morale avec une bonification de fois 4 pour les VUL. 

Tout comme les porteurs de faible tonnage, les moindres 
kilométrages parcourus par les VUL, notamment en livrai-
son urbaine, est un facteur qui pénalise leur TCO.

Alors que le bénéfice du véhicule électrique en ville n’est 
plus à démontrer, notamment pour ses performances en 
termes de nuisances atmosphérique, il est moins soutenu 
à l’achat. 

Le cas particulier des véhicules de catégorie N2 ayant 
un PTAC de 3,5 tonnes et circulant à 4,5 tonnes en raison 
d’un bonus pour compenser le poids les batteries élec-
triques et maintenir sa charge utile, doit aussi être revu. 
Alors que ces véhicules représentent un potentiel impor-
tant de développement de l’électromobilité en zone ur-
baine, ils ne sont pas aidés au même titre que les autres 
véhicules N2 dans la fiche CEE dédiée aux poids lourds. 

◊	 Programme CEE « E-Trans » 

Il est nécessaire de migrer les véhicules N2 bénéficiant d’un bonus poids de la fiche TRA-EQ-114 
à la fiche TRA-EQ-129 pour qu’ils bénéficient d’une aide réellement incitative.

Lancé en 2024 et toujours ouvert, ce programme de 
l’ADEME cible la logistique lourde (Poids Lourds N2/N3 
auxquels se sont ajoutés depuis août 2025 les engins de 
chantier et engins agricoles), combinant aides à l’achat 
et au rétrofit des véhicules lourds. Il dispose d’un budget 

global de 130 M€, avec des guichets permanents et des 
appels à projets. Il n’est plus possible de candidater au 
programme E-Trans pour l’électrification des poids lourds 
électriques qui a été remplacé par les fiches CEE qui sont 
mieux adaptées aux réalités de la logistique urbaine.  

Plusieurs collectivités locales et régionales proposent aux professionnels, associations ou particuliers des aides 
financières pour soutenir l’acquisition, la location ou le rétrofit de véhicules propres (électriques, GNV, GPL, hydrogène) 
ou de mobilités alternatives (vélos cargos, triporteurs).

Ces aides couvrent une partie du coût d’achat des véhicules ou des opérations, avec des plafonds spécifiques et des 
conditions d’éligibilité liées au type de véhicule, à la motorisation et au territoire. 

Le site RoulerOvert développé dans le cadre du programme InTerLUD+ permet notamment d’explorer par territoire les 
aides au verdissement des véhicules disponibles.

2.   Les aides locales à l’acquisition ou à la conversion des véhicules

Ces dispositifs sont souvent cumulables avec des aides nationales, notamment les CEE. Ils 
impliquent toutefois, le plus souvent, un dépôt de la demande avant l’acquisition ainsi que le respect 
d’engagements de conservation ou d’utilisation sur le territoire. 
Ils doivent être maintenus et simplifiés.
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Il est nécessaire d’améliorer l’accès au crédit par des mesures simples :

•	 Prendre en compte le choix de l’électrique dans la Cotation Banque de France pour ne pas 
pénaliser les entreprises qui investissent,

•	 Bénéficier de taux d’intérêts préférentiels auprès des banques,
•	 Bénéficier d’une garantie de prêt par l’Etat,
•	 Proposer des financements à taux bonifiés par l’intermédiaire de Bpifrance.

Face à une valeur résiduelle incertaine et au mur de 
l’investissement que représentent l’électrification des 
flottes de poids lourds.

De nouvelles offres voient le jour comme la location de 
véhicule tout inclus (Truck-as-a-Service), avec paiement 
à l’usage. Ces offres permettent d’opter pour l’électrique 
sans en supporter l’investissement et offrent une solution 
aux transporteurs ; mais les transporteurs doivent 
s’engager sur toute la durée d’amortissement du véhicule, 
sans visibilité sur les coûts de marché à l’avenir dans un 
marché émergent. 

Le poids lourd électrique représente plusieurs centaines 
de véhicules par an depuis 2023. Les véhicules 
proposés alors avaient une autonomie limitée à 200 
à 300 km. Depuis 2025, certains poids lourds ont une 
autonomie allant jusqu’à 500 km. Ainsi, dans cette 

phase d’amorçage, les évolutions technologiques sont 
importantes et les modèles précédents sont rapidement 
dépassés. Il n’existe pas encore de marché d’occasion. 
Ainsi, dans le financement d’un véhicule, l’estimation 
de sa valeur résiduelle est assez basse, en raison des 
incertitudes sur la durée de vie de la batterie. Ce risque 
d’obsolescence et cette incertitude sur la batterie et sa 
valeur résiduelle obèrent la capacité des entreprises de 
transport à verdir leur flotte.

Pour aller plus loin, certains acteurs proposent 
de supporter l’achat des batteries à la place des 
transporteurs, avec une location à l’usage (Battery-as-a-
Service). Cette initiative, encore peu développée, permet 
aux transporteurs de ne pas supporter le risque batterie 
et de réduire le montant de leur investissement. Il convient 
de poursuivre et encourager ces solutions.

Les poids lourds électriques sont 2,5 à 3 fois plus 
chers que les poids lourds thermiques. Le surcoût est 
directement lié au coût de la batterie. Face à ce prix 
d’achat, la capacité d’endettement des entreprises de 
transport reste limitée. Cette capacité est conditionnée 
par la santé financière de l’’entreprise et par ses capitaux 

propres. Ainsi, si l’entreprise utilise déjà l’intégralité de sa 
capacité financière pour des véhicules thermiques, leur 
remplacement par des véhicules beaucoup plus chers est 
impossible, ou uniquement pour une faible proportion de 
leur flotte.

3.  Les mesures complémentaires pour améliorer l’accès au financement 

•	 L’accès au crédit

•	 Les modèles innovants de financement

Il est nécessaire de sécuriser les transporteurs dans leurs investissements :

•	 Garantir la durée de vie de batterie,
•	 Proposer des contrats avec condition de rachat (buy-back),
•	 Soutenir les offres de location de véhicule tout inclus,
•	 Soutenir les initiatives d’offres de location de batterie.
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•	 La mise en place de bornes doit être planifiée et accompagnée, incluant recharge en dépôt, chez les clients et en 
itinérance.

•	 Les études montrent que le déploiement des bornes pour poids lourds nécessite un renforcement massif du réseau 
électrique (630 M€ pour 12 200 points de recharge d’ici 2035). Les travaux sur les places de stationnement 
auront aussi des implications foncières importantes.

•	 L’accès à l’énergie doit être équitable, et le coût des renforcements réseau ne doit pas peser exclusivement sur les 
entreprises.

•	 Pour les véhicules professionnels de moins de 3,5 tonnes, un accès privilégié à un réseau dense de bornes rapides, 
fiable et transparent, est nécessaire pour planifier les coûts et garantir la facturation juste aux clients.

•	 Enjeux fonciers et assurantiels

II.  LE DEPLOIEMENT DU RESEAU DE RECHARGE

1.  Faciliter l’installation des infrastructures pour les professionnels 

S’agissant des IRVE privatives, le manque d’harmonisation 
des règles de sécurité pour leur installation, notamment 
entre les assureurs, ralentit les projets d’implantation 
sur les sites des entreprises. Cette question fait l’objet, 
depuis juillet 2025, d’un groupe de travail réunissant les 
parties prenantes sous l’égide du conseiller Souveraineté, 
Économie verte et Numérique auprès du ministre de 
l’Économie, dont un premier rendu a été publié le 
20 février 2026 sur la prévention des risques pour la 
recharge sur les sites logistiques. Publication du rapport 
sur l’électrification du transport routier de marchandises | 
Direction générale du Trésor.

Les sites actuellement exploités par les entreprises sont 
dimensionnés pour accueillir un certain nombre de 
véhicules thermiques et le coût du foncier en périphérie 
urbaine n’encourage pas les entreprises à disposer de 
grandes réserves foncières.

Or le remplacement d’un parc thermique par un parc 
électrique, couplé à l’installation d’IRVE correspondantes, 
consomme d’autant plus de surface que des prescriptions 
des assureurs (à date 10 mètres libre ou bien des 
mécanismes coupe-feu) exigent des distances minimales 
à respecter entre les IRVE et les bâtiments de proximité et 
entre chaque IRVE. Si cette amputation de surface utile 
est quasiment sans effet quand il n’est question pour une 
entreprise que d’électrifier quelques véhicules, elle peut 
en revanche devenir rédhibitoire dans le cadre d’un 
déploiement de l’électrique sur toute la flotte. 

La réglementation sur la couverture des parcs de 
stationnement de plus de 1500 m2 en ombrières équipées 
de procédés de production d’énergie renouvelables 
sur au moins la moitié de leur surface est également de 
nature à consommer du foncier. Bien que les surfaces 
correspondant aux voies et cheminements de circulation 
empruntés spécifiquement par des véhicules lourds 
affectés au transport de marchandises dont le poids total 
autorisé en charge est supérieur à 7,5 tonnes aient été 
déduites de la superficie des parcs de stationnement 
extérieurs servant au calcul de la superficie qui doit être 
équipée de telles ombrières, la question demeure entière 
pour les entreprises exploitant des véhicules jusqu’à 7,5 
tonnes et les véhicules lourds du transport de voyageurs.

Cette obligation d’installation d’ombrières pour les 
parkings de véhicules de plus de 3,5 tonnes, fait 
actuellement l’objet d’un moratoire, dans l’attente des 
prescriptions techniques de sécurité permettant de 
concilier l’obligation d’ombrières avec les infrastructures 
de recharge pour véhicules lourds. Dans un contexte 
de surproduction d’électricité en France, de tension 
sur le foncier et des questionnements sur la prévention 
des risques, cette obligation d’ombrières devrait être 
abandonnée pour tous les véhicules de plus de 3,5 
tonnes.
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L’OTRE soutient donc les mesures suivantes pour l’installation de la recharge électrique 
pour les professionnels : 

•	 Simplifier les démarches administratives et réduire les délais pour l’installation des infrastructures 
et le raccordement réseau.

•	 Poursuivre l’homogénéisation avec les assureurs des règles de sécurité pour l’installation des 
IRVE.

•	 Permettre, faciliter et prioriser l’accès au foncier pour installer des stations d’avitaillement pour 
les professionnels, à travers des schémas d’aménagement du foncier volontaristes (PLU, SCoT, 
SRADDET).

•	 Confirmer le moratoire sur l’installation des ombrières de parkings pour les parkings accueillant 
des véhicules lourds électriques.

Les surcoûts du passage au véhicule électrique ne se 
limitent pas au matériel roulant mais concernent aussi 
l’installation des IRVE. Cet investissement inclut les 

bornes, le raccordement, l’ajout d’un transformateur et le 
génie civil, vient s’ajouter au coût d’investissement déjà 
extrêmement élevé des véhicules.

Une extension du champ d’intervention du programme Advenir, ou la création d’une fiche CEE 
dédiée, est nécessaire pour les usages professionnels non couverts : Recharge des VUL au dépôt, 
Stations mutualisées, Stations de recharge mobile.

Le programme Advenir est le principal soutien à l’installation des IRVE, il est important de le 
prolonger au-delà de 2027.

•	 Les dispositifs d’aide

◊	 Le programme CEE « Advenir »

Le programme national CEE « Advenir » aide au 
financement de l’installation d’infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques.

Actif jusqu’en fin 2027, ce dispositif financé par les CEE, 
est piloté par Avere France. Il couvre jusqu’à 50% des 
coûts d’installation, avec une enveloppe de 520 M€ 
visant 235 000 points de recharge d’ici 2027, incluant 
les sites logistiques et les flottes professionnelles.

Cette installation peut constituer un défi opérationnel pour 
raccorder la puissance nécessaire et un défi économique. 
Si le programme Advenir permet d’accompagner les IRVE 
pour les poids lourds il ne concerne pas les IRVE pour les 
VUL qui constituent pourtant une silhouette de véhicules 
très largement répandue dans les activités de logistique 
urbaine.
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L’installation des infrastructures de recharge privées pour leur flotte constituent un investissement 
inédit pour les transporteurs. Le programme Advenir permet de couvrir une partie des coûts mais 
cela reste partiel. Tous les dispositifs d’aide doivent être activés face à ces enjeux financiers 
conséquents, plus particulièrement s’agissant des installations de recharge rapide.

◊	 Le suramortissement fiscal



Il est par conséquent nécessaire d’étendre le suramortissement fiscal aux investissements directs et 
indirects nécessaires à l’implantation des IRVE sur les sites.

La production d’électricité par la solarisation des 
bâtiments, associée à des moyens de stockage de 
l’électricité, est une solution permettant aux entreprises 
d’autoconsommer l’énergie produite. Il s’agit d’une 
solution coûteuse dont le ROI se situe autour de 8 ans 
et dont la rentabilité est liée autant aux évolutions du 

prix de l’électricité qu’à l’intensité de l’ensoleillement ; le 
fait qu’elle permette d’économiser de la puissance sur le 
réseau public d’électricité doit être valorisé en tant que 
mesure citoyenne prise par les entreprises au bénéfice de 
l’intérêt général. 

Il convient donc d’étendre le suramortissement fiscal aux investissements directs et indirects 
nécessaires à l’implantation des IRVE sur les sites.

Les entreprises de transport qui installent des IRVE sur leurs 
emprises foncières ne sont pas fournisseurs d’énergie et, 
dans la majorité des cas, ils ne peuvent ouvrir leurs sites à 
la recharge publique.

L’IRICC (Incitation à la Réduction de l’Intensité Carbone 
des Carburants), en cours de création pour remplacer 

en 2027 le mécanisme de la TIRUERT, prévoit de 
soutenir financièrement l’électricité distribuées par les 
infrastructures de recharge (IRVE) ouvertes au public.
À la suite des consultations de 2025, il est envisagé de 
soutenir la recharge au dépôt des poids lourds électriques 
par un forfait de crédits IRICC exprimé en kWh.

◊	 La TIRUERT et l’IRICC

L’extension de l’IRICC à la recharge en dépôt par un système forfaitaire apparaît indispensable 
afin de compenser une partie des investissements, parfois prohibitifs, supportés par les entreprises.

Quand la puissance électrique fournie par le réseau est 
insuffisante pour l’installation des IRVE, les travaux de 
renforcement du réseau depuis le poste source ont un 
coût de plusieurs millions d’euros et un délai de plusieurs 
années. Ce coût de renforcement du réseau est à la 
charge de l’entreprise qui effectue la première demande 
pour la zone considérée, à hauteur de 75%. Le taux de 
réfaction de 25% définit la prise en charge partielle des 

coûts par la TURPE (Tarification d’Utilisation des Réseaux 
Publics d’Électricité).

Ces coûts et délais sont insurmontables pour les 
transporteurs qui n’ont d’autre choix que d’abandonner 
le projet ou d’attendre qu’un autre acteur finance ce 
renforcement.

•	 Le renforcement de réseau électrique

Le taux de réfaction pour les infrastructures de recharge des véhicules lourds doit être augmenté 
pour réduire le montant restant à charge de l’entreprise.

Il est indispensable d’anticiper et de mutualiser le renforcement du réseau sur la base de prévisions 
des besoins d’une zone spécifique.
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•	 La recharge en itinérance

2.   Permettre une exploitation efficace et compétitive 

La recharge en itinérance concentre également de 
nombreux freins. La tarification de la recharge en 
itinérance dont certains professionnels peuvent dépendre 
plus que d’autres – artisans et utilisateurs de VUL -, est 
chère et peu lisible. Le prix de la recharge en itinérance 
peut aller jusqu’au triple de celui de la recharge sur site, 
faisant ainsi mentir l’affirmation selon laquelle le TCO 
d’un VUL électrique serait, sans nuance, équivalent, voire 
inférieur à celui du véhicule thermique. Les professionnels 
ont besoin d’un prix au kWh (et non au temps passé), d’un 
paiement par carte bancaire et d’une transparence totale 
sur les tarifs. 

Pour les professionnels utilisateurs de VUL, souvent 
amenés à se recharger en ville ou dans des zones peu 
denses, il est important de leur assurer l’accès à un réseau 
maillé et fiable de bornes à recharge rapide. 

Le dimensionnement des places allouées à la recharge doit 
être adapté aux silhouettes des véhicules, la verbalisation 
des véhicules qui utilisent les aires de recharge comme 
place de stationnement doit être systématique, les 
informations sur la localisation des points de charge 
doivent être constamment mises à jour et le choix doit 
être laissé aux entreprises d’accéder aux IRVE avec ou 
sans réservation et avec ou sans recours obligatoire à une 
application ou un abonnement.

Les temps de recharge en itinérance pénalisent l’activité 
de l’entreprise s’ils sont trop longs, rendant essentiel le 
développement de bornes à puissance suffisante pour 
limiter l’immobilisation des véhicules. Les initiatives de 
recharge mutualisée en périphérie urbaine sur les zones 
d’activité sont faibles alors qu’elles pourraient optimiser 
l’usage des infrastructures.
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L’OTRE soutient donc les mesures suivantes pour faciliter la recharge électrique pour les 
professionnels : 

•	 Sécuriser le prix de la recharge électrique publique, notamment pour les VUL, les artisans… Prix 
au kWh (et pas au temps passé) / paiement CB / transparence des prix…

•	 Permettre la réservation des IRVE pour les professionnels.
•	 Donner de la visibilité sur les stations de recharge existantes et les prix pratiqués au moyen 

d’une cartographie.
•	 Encourager la recharge mutualisée professionnelle en proche périphérie et la recharge en 

temps masqué selon les activités.
•	 Encourager la recharge de puissance suffisante pour limiter l’immobilisation des véhicules.

Le prix de l’électricité peut varier de manière importante 
d’un acteur à l’autre, selon sa situation, sa capacité à 
négocier les prix de l’électricité ou ses possibilités de 
recharge pendant les heures creuses. Dans un contexte 

de production excédentaire et pour favoriser les usages 
de l’électrique, il est important de garantir une certaine 
stabilité des prix et de la fiscalité pour que les entreprises 
soient en mesure de se projeter.

Garantir une stabilité des prix et de la fiscalité de l’électricité pour les entreprises, sans corrélation 
avec les fluctuations des centrales thermiques. 

Faciliter le calcul des indices de prix de l’électricité comme énergie de propulsion par le CNR 
(Comité National Routier).

•	 Le coût de l’électricité



Dans ce contexte, tous les leviers pour réduire le surcoût 
des véhicules électriques et des infrastructures sont 
à actionner. L’électrification du transport ne pourra 
dépasser quelques milliers de véhicules si elle n’est pas 
rentable pour l’entreprise.

Le coût du certificat d’immatriculation, différent selon 
les régions, parfois plus élevé que pour les véhicules 

thermiques est un élément du TCO qui doit être réduit 
pendant cette phase d’amorçage.

De la même façon, la taxe à l’essieu qui pèse sur les 
entreprises du transport de marchandises pourrait faire 
l’objet d’une exonération pour les transporteurs qui 
électrifient leurs flottes, concourant ainsi à une meilleure 
compétitivité.

Exonérer les véhicules lourds électriques de la taxe à l’immatriculation (carte grise)
Exonérer les véhicules lourds électriques de la taxe à l’essieu dans l’attente de la parité de TCO.

1.  Les mesures participant à l’amélioration du coût total de possession

Le poids des batteries des véhicules lourds électriques (2 
à 6 tonnes) réduit la charge utile des poids lourds. Les 
bonus poids actuels ne permettent pas de compenser 
ce surpoids et les limites de charge à l’essieu qui reste 
inchangées. 

Les activités qui nécessitent d’utiliser la charge utile 
maximale, comme le vrac, ne peuvent pas accéder à 
l’électrique en raison de la perte de charge utile et de 
l’écart de rentabilité.

III.  LA RENTABILITE DU TRANSPORT REALISE EN ELECTRIQUE

Les études sur les coûts totaux de possession (TCO) montrent que la parité de TCO n’est pas atteinte avec le diesel 
avant 2030, y compris avec les aides actuelles (la décarbonation du transport routier de marchandises, Equilibre des 
Energies).

Dans un contexte fortement concurrentiel où les marges sont très faibles, les transporteurs ne peuvent pas s’engager 
seuls dans l’électrification.

•	 La rentabilité des entreprises ne doit pas être pénalisée par des mesures contraignantes ou des charges 
supplémentaires.

•	 Les modèles économiques doivent évoluer pour que le critère prix ne soit plus le seul moteur du choix du transport. 
Les donneurs d’ordre doivent contribuer financièrement en proportion du contenu carbone des transports 
mandatés.

Anticiper la transposition de la future directive poids et dimensions pour l’application des dérogations 
de masse les plus importantes,
Accompagner les transporteurs dont les activités sont les plus difficilement électrifiables.
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https://www.equilibredesenergies.org/18-02-2026-la-decarbonation-du-transport-routier-de-marchandises-etude/
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Il est crucial de garantir un mix énergétique intégrant les biocarburants et le biogaz comme énergies 
de transition, dans l’attente d’une plus grande maturité des solutions d’électromobilité lourde pour 
le transport routier.

La fiscalité appliquée au gazole ne doit pas être alourdie pour préserver la compétitivité des 
entreprises. Le déremboursement partiel de la TICPE prévu en 2024 aurait un impact négatif sans 
incitation réelle au verdissement des flottes.

2. Les technologies disponibles pour décarboner le parc des poids lourds

Tout d’abord, il convient de rappeler que, pour 96,9 % 
du parc de poids lourds et 93 % du parc de véhicules 
utilitaires légers, le diesel demeure majoritaire pour les 
usages professionnels. Les motorisations ont toutefois 
fortement évolué afin de se conformer à des normes 
antipollution de plus en plus strictes. Les véhicules Euro 
6, en circulation depuis près de dix ans, présentent 
des niveaux d’émissions de polluants atmosphériques 
nettement inférieurs à ceux des générations précédentes. 
Le renouvellement et l’amélioration continue des 
motorisations du parc en circulation ont ainsi contribué 
à l’amélioration de la qualité de l’air dans les grandes 
agglomérations françaises.

L’électromobilité lourde doit être considérée comme 
l’énergie de demain pour les véhicules lourds. Toutefois, 
un décalage persiste entre les objectifs théoriques de 
déploiement de l’électromobilité et la réalité du terrain, 
ce qui rend la planification peu lisible et le message 
difficilement applicable pour les acteurs économiques.

Dans ce contexte, il apparaît prématuré de s’enfermer 
dans une solution unique alors que l’écosystème de 
l’électromobilité n’a pas encore atteint une pleine 
maturité. Plusieurs énergies alternatives, telles que le 
BioGNV, le B100 ou encore le XTL/HVO, associées à des 
motorisations de dernière génération (Euro 6 et bientôt 
Euro 7), permettent déjà de réduire significativement les 
émissions tout en s’adaptant à la diversité des usages.

3. Mieux impliquer les chargeurs dans la décarbonation du transport 
routier  

La transition énergétique ne pourra aboutir que si son 
modèle économique est soutenable pour les transporteurs 
comme pour leurs clients. Sa réussite repose également 
sur l’implication des donneurs d’ordre. Il est dès lors 

indispensable de mettre en place des incitations fortes 
afin que les clients intègrent le verdissement des transports 
dans leurs cahiers des charges.

•	 Instauration d’une trajectoire de décarbonation spécifique pour les 
chargeurs dans la loi-cadre du ministre des Transports, Philippe Tabarot.

Depuis 2019, l’OTRE défend qu’il soit nécessaire de mettre 
en place une contribution économique et écologique 
applicable aux opérations de transport routier de 

marchandises réalisées sur le territoire national, sans 
que le transporteur n’en supporte le coût ni n’en 
soit le collecteur.



Le rôle des donneurs d’ordre (chargeurs), aux côtés des 
transporteurs, est en effet déterminant pour maîtriser les 
facteurs de décarbonation. L’atelier 4 de la conférence 
Ambition France Transports a rappelé l’importance d’une 
mobilisation de l’ensemble de la chaîne logistique :

« Les chargeurs en particulier, qui génèrent la demande 
de transport, pourraient être incités à s’engager plus 
avant encore dans la voie de la décarbonation. »

Bien qu’uniquement incitatif, l’article 18 du projet de loi 
cadre relatif au développement des transports visant 
d’instaurer une trajectoire pluriannuelle de recours par 
les donneurs d’ordre à des prestations de transport routier 
au moyen de poids lourds électriques, est une première 
étape positive.

Néanmoins, il y a donc lieu de rester sur une logique 
d’obligation de résultat, en laissant au donneur d’ordre 
et au transporteur le soin de définir contractuellement les 
moyens et les modalités pour l’atteindre. 

L’OTRE souhaite que cette obligation porte exclusivement 
sur le donneur d’ordre propriétaire de la marchandise 
sans engager toute la chaine logistique. 

L’OTRE soutient cette disposition même si elle estime que le texte actuel nécessite quelques 
ajustements notamment sur les conditions de reporting du transporteur vers le donneur d’ordre dont 
le caractère de souplesse et de simplicité doit s’imposer. Le principe d’une attestation envisagée doit 
être revue car trop contraignante. L’OTRE défend un dispositif déclaratif global (ex. transmission 
périodique d’informations) là où le texte évoque le principe d’une attestation fermant la porte à 
d’autres possibilités comme une mention sur la facturation ou tout autre moyen simple d’application.

De ce fait, nous demandons que le texte soit le plus flexible possible. Elle soutient les dispositions 
suivantes : 

« Le transporteur est tenu de transmettre aux donneurs d’ordre l’ensemble des informations attestant 
de la réalisation de ces prestations. La liste et les modalités de transmission de ces informations sont 
fixées par arrêté des ministres chargés des transports et de l’économie. »

« Est considérée comme une prestation de transport public routier réalisée par un véhicule utilitaire 
lourd à émission nulle, toute prestation de transport réalisée depuis le point de chargement initial 
du propriétaire de la marchandise, par un même transporteur. »

Enfin, les modalités de contrôle des éléments déclaratifs fournis par le transporteur 
à son donneur d’ordre doivent être également envisagées et ce pour éviter toutes 
déclarations « fantaisistes » visant à la captation de marché.  
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« Le fait, pour tout prestataire de transport mentionné à l’article L. 3221-1, de ne pas offrir ou de 
ne pas pratiquer un prix qui permet de couvrir l’ensemble des éléments cités au même article est 
passible d’une amende de 90000 € pour une personne physique et de 450 000 € pour une 
personne morale »

Cette proposition travaillée par la DGCCRF vise à 
renforcer les dispositions actuelles du code des Transports.

Le code des Transports (article L. 3221-1) précise que tout 
prestataire de transport public routier de marchandises, 
et notamment les transporteurs routiers de marchandises, 
opérateurs de service numérique de mise en relation 
commerciale de transport public routier de marchandises 
définis au 5° de l’article L. 3261-1, commissionnaires 
de transport ou loueurs de véhicules industriels avec 
conducteur, est tenu d’offrir ou de pratiquer un prix qui 

permette de couvrir à la fois les charges entraînées par 
les obligations légales et réglementaires, notamment en 
matière sociale et de sécurité, les amortissements ou les 
loyers des véhicules, les frais de route des conducteurs de 
véhicules, les frais de péage, les frais de documents de 
transport et les timbres fiscaux.

Le projet vise à mieux qualifier et sanctionner la pratique 
des prix abusivement bas dans le transport routier en 
modifiant l’article L 3242-2 du code des Transports 
comme suit : 

•	 Permettre une négociation commerciale équilibrée en luttant contre les 
pratiques de prix abusivement bas 

Le pavillon français reste majoritairement centré sur 
le transport intérieur, qui représente 93 % de son 
activité. En revanche, sa présence à l’international 
demeure très faible, contrairement à celle des pavillons 
étrangers qui dominent les flux internationaux.

En 2023, les camions étrangers représentaient 42,7 
% de l’activité du transport routier intérieur de 
marchandises, incluant le cabotage (opérations 
effectuées par des transporteurs étrangers à l’intérieur du 
territoire français après une livraison internationale).

Cette situation accentue la dépendance du secteur 
français à son marché domestique et limite sa 
compétitivité européenne.

Une part importante du cabotage est effectuée 
illégalement, en violation des règles européennes fixées 
par le Paquet Mobilité.

Ces pratiques entraînent plusieurs conséquences 
majeures :

•	 Concurrence déloyale vis-à-vis des entreprises 
françaises, soumises à des charges sociales et 
fiscales plus élevées ;

•	 Affaiblissement du financement national 
(carburant, infrastructures routières, fiscalité) puisque 
les transporteurs étrangers ne contribuent que 
partiellement aux recettes françaises ;

•	 Risque accru sur la sécurité routière, avec des 
véhicules parfois mal entretenus ou des chauffeurs 
ne respectant pas la réglementation sociale 
européenne.

L’OTRE souligne qu’une lutte efficace contre le 
cabotage illégal rendu aujourd’hui possible par 
l’obligation faite aux transporteurs d’être équipés 
des nouveaux tachygraphes géolocalisés, 
permettrait de contribuer au financement 
des infrastructures, et au modèle social 
français, de réattribuer une 
part du fret aux poids lourds 
français, de soutenir la 
consommation 

•	 Le cabotage illégal : un facteur de fragilisation du pavillon français qui ne 
contribue pas au budget



Pour endiguer la fraude et garantir l’équité, l’OTRE demande :

•	 Une implication de tous les acteurs du contrôle routier pour renforcer l’action des contrôleurs 
terrestres des DREAL par l’implication des Escadrons Départementaux de Sécurité Routières de 
la Gendarmerie, Police nationale ;

•	 Un renforcement des effectifs et des moyens des contrôleurs terrestres ;

•	 La création d’une formation européenne commune, sanctionnée par un certificat de qualification 
professionnelle, pour uniformiser les pratiques de contrôle et de sanction au sein de l’Union 
européenne.

intérieure de carburant et donc des recettes de la 
TICPE et de rétablir des conditions de concurrence 
plus équitables.

Les DREAL (Directions régionales de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement) sont responsables 
du contrôle des transports terrestres. Cependant, 
les contrôleurs alertent, depuis plusieurs années, sur 
un manque d’effectifs (environ 450 contrôleurs 
seulement), un déficit de moyens matériels et 
logistiques et une difficulté à assurer un contrôle 
efficace face à la multiplication des opérations 
transfrontalières. 

Le cabotage illégal ne constitue pas seulement un 
problème économique, mais aussi un enjeu de 
souveraineté sociale et fiscale.

La préservation du pavillon français passe par une 
meilleure application des règles européennes, un 
renforcement du contrôle de terrain et une volonté 
politique coordonnée pour restaurer un équilibre 
concurrentiel et soutenir la transition écologique du 
transport routier.


